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Indemnité de suivi des apprentis. 

 NOR : MENE0002165C 

 Références : Décret no 99-703 du 3 août 1999 ; Arrêté du 3 août 1999 ; let tre et note DAF C1 n o 99-1559 du 
25 novembre 1999 ; note du 6 décembre 1999. 

Le décret no 99-703 du 3 août 1999,  ci-avant, publié au Journal officiel du 8 août 1999, instit ue une indemnité 
de suivi des apprentis pour les personnels enseigna nts du second degré. L'arrêté du 3 août 1999,  ci-avant, 
fixe son montant. La présente circulaire en précise  les modalités d'application. 

 I - PERSONNELS ENSEIGNANTS DU SECOND DEGRÉ BÉNÉFICIAIRES DE L'INDEM NITÉ DE SUIVI 
DES APPRENTIS  

Tous les personnels enseignants du second degré exe rçant des fonctions d'enseignement en présence 
d'apprentis sont susceptibles de percevoir l'indemn ité de suivi des apprentis, sous réserve de remplir  les 
 conditions cumulatives suivantes : 

 1 - Effectuer un service d'enseignement dans le cad re de l'un des quatre types de conventions prévus 
à l'article 1 o du décret n o 99-703 du 3 août 1999 :  

- convention portant création d'un centre de format ion d'apprentis ; 

- convention portant création d'une section d'appre ntissage, prévue au 1o du quatrième alinéa de l'article L 
115-1 du Code du travail ; 

- convention portant création d'une unité de format ion par apprentissage prévue au 2 o du quatrième alinéa de 
l'article L 115-1 du Code du travail ; 

- convention de prestation de services définie par l'article L 116-1-1 du Code du travail, entre un CF A et un 
établissement d'enseignement. 

 2 - Enseigner à temps plein ou à temps partiel en t ant que :  

- Enseignant titulaire du second degré : 

. professeur d'enseignement général de collège ; 

. professeur de lycée professionnel ; 

. professeur certifié ; 

. professeur agrégé ; 

. adjoint d'enseignement ; 

. chargé d'enseignement d'éducation physique et spo rtive ; 

. professeur d'éducation physique et sportive. 

- Enseignant non titulaire du second degré : 

. enseignant contractuel ; 

. maître auxiliaire ; 

. professeur associé. 

Les personnels enseignants du second degré qui, en dehors de leurs obligations de service dans le cadr e du 
statut scolaire dispensent des enseignements aux ap prentis en heures supplémentaires ne bénéficient pa s de 
l'indemnité de suivi des apprentis, mais de l'indem nité horaire prévue à l'article 1 er du décret no 79-916 du 17 
octobre 1979 modifié par le décret n o 99-702 du 3 août 1999. 

S'agissant des enseignants vacataires relevant du dé cret no 89-497 du 12 juillet 1989 et des autres 
intervenants extérieurs occasionnels, ils n'ont pas  vocation à percevoir l'indemnité de suivi des appr entis 
(ISA). En effet, cette indemnité s'apparente à l'indem nité de suivi et d'orientation des élèves qui n'est  pas 
versée aux enseignants vacataires, à raison même de s modalités d'intervention des intéressés. 

De même, les coordonnateurs pédagogiques ne peuvent  pas prétendre au versement de l'indemnité. En effet , 
en application de la note de service n o 94-148 du 13 avril 1994, les intéressés n'ont pas pour fonction 
d'enseigner ; en revanche, aux termes du décret n o 91-1229 du 6 décembre 1991 modifié, les coordonnat eurs 
pédagogiques titulaires bénéficient d'une nouvelle bonification indiciaire de 40 points. 



S'agissant des coordonnateurs pédagogiques non titul aires, leur régime de rémunération est déterminé pa r 
référence aux dispositions de l'article 4 du décret  no 81-535 du 12 mai 1981 relatif au recrutement de 
professeurs contractuels. La note DLC B3 n o 0409 du 24 mai 1994 invite, pour les intéressés, à  retenir des 
indices intermédiaires de traitement, prenant en co mpte la spécificité de la formation, et à fixer des  avantages 
indemnitaires, notamment sous forme d'une attributi on de points d'indice supplémentaires, compensant 
l'attribution de points de NBI (nouvelle bonificatio n indiciaire) dont bénéficient les coordonnateurs 
pédagogiques titulaires. 

 II - NATURE DES FONCTIONS OUVRANT DROIT À L'INDEMNITÉ DE SUIVI DES APPRENTIS  

Pour être bénéficiaires de l'indemnité de suivi des apprentis, les enseignants doivent remplir effectiv ement les 
fonctions y ouvrant droit définies à l'article 2 du  décret no 99-703 du 3 août 1999. Elles correspondent à trois 
des fonctions d'un enseignant intervenant dans la f ormation des apprentis : le suivi individuel de l'a pprenti, 
l'évaluation et la participation aux réunions des é quipes pédagogiques. 

 1 - Suivi individuel de l'apprenti  

Le suivi individuel de l'apprenti par l'enseignant,  dans l'établissement public d'enseignement (EPLE) et en 
entreprise, peut notamment comporter les activités suivantes : 

- relations personnalisées avec le jeune et sa fami lle ; 

- suivi de l'apprenti en entreprise ; 

- rencontres avec le maître d'apprentissage sur les  lieux de formation ; 

- conseil et aide à l'apprenti notamment pour son o rientation en fin de contrat. 

 2 - Évaluation  

La fonction d'évaluation peut inclure en particulie r : 

- la conception du dispositif et des outils de posi tionnement initial de l'apprenti ; 

- des activités liées aux évaluations réalisées en entreprise. 

 3 - Participation aux réunions des équipes pédagogi ques  

Les enseignants exercent cette fonction notamment e n participant à des réunions : 

- de concertation et de coordination pédagogique en  vue d'harmoniser les contenus d'enseignement ; 

- de bilan concernant la progression des apprentis ; 

- de concertation entre enseignants et maîtres d'ap prentissage, enseignants et familles ; 

- de préparation et de suivi des projets de dévelop pement qualitatif de l'apprentissage. 

 III - DÉTERMINATION DU MONTANT ET MODALITÉS DE VERSEMENT DE L 'INDEMNITÉ DE SUIVI DES 
APPRENTIS 

 1 - Détermination du montant de l'ISA  

Le taux annuel de l'indemnité de suivi des apprenti s est fixé par arrêté conjoint des ministres chargé s de 
l'éducation nationale, du budget et de la fonction publique. Ce taux est indexé sur la valeur du point  indiciaire 
de la fonction publique. 

L'indemnité de suivi des apprentis n'est pas soumis e à retenue pour pension ; en revanche, elle est so umise 
aux charges sociales et fiscales. Cette indemnité e st assujettie à la cotisation sociale généralisée ( déductible 
et non déductible), à la contribution pour le rembo ursement de la dette sociale (CRDS), ainsi qu'à la 
contribution exceptionnelle de solidarité, s'agissant de la part salariale des enseignants titulaires.  

Pour les enseignants non titulaires ainsi que pour l a part patronale, il convient de se référer à la no te de 
service DAF C2 no 99-6317 du 21 avril 1999 relative aux cotisations afférentes aux rémunérations des 
personnels employés par l'État et les EPLE. 

 2 - Modalités de versement  

Les personnels qui enseignent à temps plein en appr entissage perçoivent la totalité de l'indemnité de suivi 
des apprentis. 

Dans le cas d'enseignants assurant un service mixte , pour partie devant des élèves, pour partie devant  des 
apprentis, il est exclu qu'ils puissent cumuler l'i ntégralité de l'indemnité de suivi et d'orientation  des élèves et 
l'intégralité de l'indemnité de suivi des apprentis  pour un même service. En cas de service mixte, le p rorata de 
l'indemnité de suivi des apprentis à verser sera ca lculé sur la base des heures d'enseignement rémunér ées 
sur le budget de la convention par rapport au temps  total de service. 

Les enseignants exerçant à temps partiel perçoivent  une fraction de l'indemnité en considération de la  quotité 
financière de traitement relative à la durée du ser vice d'enseignement accompli dans le cadre de 
l'apprentissage et compte tenu des règles particuli ères applicables aux personnels enseignants à temps  
partiel pour une durée de service de 80 à 90 % de t emps plein. 

En outre, l'indemnité est attribuée : 

- à taux plein ou à demi-taux, aux enseignants du s econd degré en congé de maladie ou de longue maladi e, 
selon qu'ils bénéficient durant ces congés du plein  traitement ou du demi-traitement (elle est supprim ée en 
cas de congé de longue durée), 



- à taux plein, aux enseignants du second degré en congé de maternité ou en congé d'adoption, 

- à taux plein, aux enseignants du second degré pla cés en position de mi-temps thérapeutique, 

- à taux plein, aux enseignants bénéficiaires de dé charges syndicales totales ou partielles, 

- à taux plein, aux enseignants suivant des actions  de formation organisées à l'initiative de l'admini stration, 

- à demi-taux, aux enseignants du second degré en c essation progressive d'activité, 

- à un taux fixé au prorata du temps d'enseignement  assuré, aux enseignants bénéficiaires de décharges  
partielles pour effectuer des fonctions autres que d'enseignement. 

Cette indemnité ne subit pas de retenue pour absenc e dès lors que ces absences n'entraînent pas de 
diminution de traitement. En revanche, des retenues doivent être opérées en cas de grève. De plus, 
l'indemnité de suivi des apprentis n'est pas versée  en cas de congé de formation professionnelle. 

L'indemnité de suivi des apprentis est payée trimes triellement1 aux intéressés. 

Elle est financée sur le produit des ressources proc urées par les conventions. 

Nous vous serions reconnaissants de nous tenir info rmés des éventuelles difficultés de mise en œuvre d e la 
présente circulaire. 

(BO no 32 du 14 septembre 2000) 

 

                                                 
1 Le versement de l’indemnité de suivi des apprentis  est dorénavant mensuel. 


